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Résumé 

 
Les autorités publiques camerounaises, soucieuses des effets néfastes de 

l’application des Programmes d’Ajustements Structurels vont entreprendre 

des actions publiques Post Ajustement Structurel dans le souci de relancer la 

productivité du secteur de l’énergie. Ces initiatives gouvernementales 

consistent à accroître les investissements énergétiques qui ont connu une 

période d’arrêt. Cette nouvelle politique économique a pour objectif de 

combler le déficit énergétique, de satisfaire la demande d’offre d’énergie et 

d’éradiquer les délestages. Au grand regret, la résurgence des délestages 

laisse croire que les objectifs des politiques énergétiques se sont limités à la 

simple volonté de l’État de relancer la production de l’énergie sans pour 

autant atteindre les objectifs fixés. On remarque que les délestages apparus 

durant la période des Programmes d’Ajustements Structurels refont surface 

à la période Post Ajustement Structurel, et on a du mal à justifier les 

investissements de l’État dans ledit secteur au regard de l’incapacité de 

l’action publique énergétique Post Ajustement Structurel à éradiquer les 

délestages. Le problème posé est celui de l’institutionnalisation Post 

Ajustement Structurel de l’action publique énergétique, qui suscite le 

questionnement suivant : Quelles sont les contraintes explicatives de la 

réapparition des délestages malgré les investissements de l’État Post 

Ajustement structurel dans le secteur de l’énergie au Cameroun ? D’un point 

de vue averti, la réapparition des délestages résulte des contraintes 

conjoncturelles et structurelles que  rencontrent l’action publique de l’État 

Post Ajustement Structurel dans le secteur de l’énergie au Cameroun.  

Mots clés : Action publique, Post Ajustement Structurel, Secteur de l'énergie, 

Délestages. 
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Abstract 

 
              The Cameroonian public authorities concerned about the harmful 

effects of the application of the Structural Adjustment Programs, will 

undertake Post Structural Adjustment public actions in order to revive the 

productivity of the energy sector. These government initiatives consist of 

increasing energy investments that have experienced a period of inactivity. 

This new economic policy aims to fill the energy deficit, satisfy the demand 

for energy supply and eradicate power cuts. To great regret, the resurgence 

of power cuts suggests that the objectives of energy policies were limited to 

the simple desire of the State to revive energy production without achieving 

the set objectives. It is noted that the power cuts that appeared during the 

period of the Structural Adjustment Programs resurfaced in the Post 

Structural Adjustment period and it is difficult to justify the State's 

investments in the said sector in view of the inability of the Post Structural 

Adjustment public energy action to eradicate power cuts. The problem posed 

is that of the institutionalization of Post Structural Adjustment public energy 

action, which raises the following question: What are the constraints that 

explain the reappearance of load shedding despite the State’s post-Structural 

Adjustment on investments in Cameroon’s energy sector? From an informed 

point of view, the resurgence of load shedding results from the cyclical and 

structural constraints encountered by the public action of the Post Structural 

Adjustment State in the energy sector in Cameroon. 

Keywords: Public action, Post-Structural Adjustment, Energy sector, Load 

shedding. 

 

Introduction 

 

            Les investissements publics de l’État dans le secteur de 

l’énergie au Cameroun ont connu un temps d’arrêt durant la 

période d’application des Programmes d’Ajustements 

Structurels. En contrepartie de l’aide financière octroyé au 

gouvernement camerounais pour financer son économie en 

crise, cette période fut marquée par le désengagement de l’État 

des secteurs productifs, la diminution des budgets, les 

privatisations et l’apparition du phénomène des délestages.  
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            L’atteinte du point d’achèvement permettra aux autorités 

publiques camerounaises de relancer la productivité du secteur 

de l’énergie à travers les investissements publics dans la 

construction des infrastructures énergétique. Ce nouvel élan des 

politiques publiques énergétiques Post Ajustement Structurel 

s’inscrit dans le cadre de la dynamique de l’intervention de l’État 

dans le secteur de l’énergie au Cameroun dont il revient à cerner 

les concepts. L’action publique traduit la mise en œuvre de la 

politique de relance de la production du secteur de l’énergie.  

 

Les Programmes d’Ajustement Structurel décrivent l’ensemble 

des mesures imposées par la Banque Mondiale et le Fonds 

Monétaires International destinés à corriger les déséquilibres 

budgétaires par des réformes instituant les privatisations et la 

libéralisation de l’économie. Domergue (2003, p.78). Le secteur 

de l’énergie est le domaine dans lequel se matérialisent les 

investissements des infrastructures énergétiques. Le délestage 

matérialise les coupures d’électricité localisées, temporaires et 

reparties sur le territoire national. Cette étude sous le prisme de 

l’action publique et de l’économie politique analyse la question 

énergétique au Cameroun entre 2010 à 2024 donc l’objectif est 

de combler le déficit énergétique et éradiquer les délestages.  

 

Elle s’inscrit dans le contexte énergétique actuel fortement 

marqué par les critiques faites sur la recrudescence des 

délestages au Cameroun malgré les investissements publics 

énergétiques. Nzepang (2003, p.96). Comprendre ce phénomène 

crucial pour la relance de la croissance et le développement au 

Cameroun a permis de se référer aux travaux spécifiques. Les 

travaux de Bruno Domingo relatent l’action publique comme la 

création d’un ordre social et politique qui régule les tensions et 

l’intégration des individus et des groupes au sein d’une société. 

Domingo (2014, p.23).  
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           L’action publique pour cet auteur régule les relations 

interpersonnelles dans la société, par contre au regard de cette 

étude, il s’agit de l’action publique de l’État Post Ajustement 

Structurel dans le secteur de l’énergie qui consiste à relancer 

l’action publique de la productivité de l’énergie au Cameroun au 

lendemain de la sortie des Programmes d’Ajustements 

Structurels. 

 

             Quant aux travaux de recherche à Raoul Tamekou sur 

les Programmes d’Ajustement Structurel. Pour lui, il s’agit de la 

réforme administrative imposée en Afrique Subsaharienne par 

les Bailleurs de Fonds Internationaux comme conditionnalités 

préalables à la délivrance de prêt financiers indispensables aux 

réformes économiques et financières pour pallier la crise 

économique que traverse le Cameroun. Tamekou (2020, p.558). 

 

            Cette étude traine du Post Ajustement Structurel, période 

après l’application des Programmes d’Ajustement Structurel 

durant laquelle après l’identification des problèmes qu’a 

rencontré le secteur de l’énergie durant les Programmes 

d’Ajustement Structurel, l’État après l’atteinte du point 

d’achèvement dans le souci de relancer sa croissance et son 

développement a mis en œuvre plusieurs actions 

gouvernementales dans le secteur de l’énergie à travers la 

construction des infrastructures énergétiques dans le but de 

résoudre la sous-productivité de l’énergie et de combler le déficit 

énergétique.  

 

           Cette initiative reste d’actualité malgré la persistance des 

délestages qui affecte l’économie camerounaise. Fabrice 

Nzepang le rappel à travers ses travaux qui affirment que "la 

survenue de délestage, le nombre de délestage, le coût total 

d’électricité et les pertes dues aux délestages affectent 
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négativement et significativement les scores d’efficience des 

firmes manufacturières au Cameroun".  

 

       Au sortir de cette analyse, le problème retenu est celui de la 

résurgence des délestages. Cette difficulté à éradiquer les 

délestages apparus durant la période d’application des 

Programmes Ajustement Structurels a suscité l’interrogation 

suivante : Quelles sont les contraintes explicatives de la 

réapparition des délestages malgré les investissements de l’Etat 

Post Ajustement structurel dans le secteur de l’énergie au 

Cameroun ? L’hypothèse retenue explique que la réapparition 

des délestages résulte des contraintes conjoncturelles et 

structurelles de l’action de l’État dans le secteur de l’énergie.  

 

Analyses et méthodologie 

 

Méthodologiquement ont été mobilisé les outils théoriques et 

méthodologiques. Sur l’angle théorique on a recouru  à l’analyse 

systémique, au structuro-fonctionnalisme, à l’action publique, à 

l’analyse cognitive des politiques publiques, à l’analyse 

stratégique, à la méthode historique, à l’approche séquentielle des 

politiques publiques.  

 

Sous l’angle méthodologique, on a fait usage de l’analyse 

qualitative qui a permis qu’on fasse recours à la recherche du 

contenu, à la consultation des archives, aux publications 

scientifiques, aux échanges d’entretien avec des personnes 

ressources et à l’observation participative.  

 

On a débouché sur le résultat selon lequel l’action publique de 

l’État Post Ajustement Structurel au Cameroun s’est limitée à la 

volonté politique de la mise en œuvre des instruments et moyens 

de production de l’énergie sans toutefois résoudre les problèmes 
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de déficit énergétiques et des délestages qui nécessitent la mise 

en œuvre d’une stratégie adéquate.  

 

Résultats 

 

La relance du secteur de l’énergie au Cameroun à la sortie de 

l’application des Programmes d’Ajustement Structurel se 

justifie par la mise en œuvre d’un dispositif instrumental et 

moyen d’action publique de productivité énergétique (1) malgré 

les contraintes conjoncturelles et structurelles qui traduisent la 

résurgence des délestages à remédier (2). 

 

1- Les instruments et les moyens de productivité 

énergétique 

 

         La relance de la productivité du secteur de l’énergie au 

lendemain de l’application des Programmes d’Ajustement 

Structurel est une préoccupation de l’État qui requière la 

mobilisation des instruments d’action publique (1-1) et les 

moyens de mise en œuvre des investissements énergétiques Post 

Ajustement Structurel (1-2). 

 

1-1- Les instruments institutionnels de la relance du 

secteur de l’énergie 

          Les instruments d’action publique évoqués par Cabane et 

Tantchou (2016, p.128) sont considérés comme des outils de 

relance de la productivité du secteur de l’énergie Post 

Ajustement Structurel mises sous agenda institutionnel. Ils sont 

perçus comme  des mécanismes institutionnels qui consistent à 

orienter et à faciliter le développement du secteur de l’énergie. 

Les politiques institutionnelles du cadre productif de l’énergie 

reposent sur les documents de références tels que le DSCE 

substitué par la  SND-30,  les normes en matière d’essor, 
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d’encadrement du secteur de l’énergie et des politiques 

publiques énergétiques. Foucraut (2023, p.110).  

 

              Le DSCE est la première étape de la vision de 

développement du Cameroun, mais seulement il tablait sur 

l’emploi et la croissance,  or la SND-30 se concentre sur la 

transformation structurelle de l’économie indissociable de la 

relance de la productivité de l’énergie Post Ajustements 

Structurels pour garantir l’industrialisation et l’essor 

économique du Cameroun à l’horizon 2035. Les stratégies 

d’implémentation des politiques énergiques dans la SDN-30 

permettent de voir qu’avec l’adoption de la présente Stratégie 

Nationale de Développement-Cameroun de 2020 à 2030 

(SND30), le Cameroun dispose désormais d’un nouveau cadre 

de référence pour son action de développement énergétique au 

cours de la prochaine décennie.  

 

C’est le document de référence sur lequel l’État Post Ajustement 

Structurel se focalise pour valoriser les sources d’énergie et 

accroître  la productivité de l’énergie. Cet instrument d’action 

publique articule les engagements internes et internationaux du 

Cameroun au plan économique et plus particulièrement dans le 

sous-secteur des énergies. La Stratégie Nationale de 

Développement-Cameroun 2030 (SND-30) s’appuie sur les 

leçons de la mise en œuvre du Document de Stratégie pour la 

Croissance et l’Emploi (DSCE) dont elle prend le relais jusqu’en 

2030, dans la perspective de l’accomplissement des objectifs de 

faire du Cameroun une puissance énergétique indispensable à 

son émergence.  

 

Document de référence a plusieurs piliers parmi lequel la 

transformation structurelle de l’économie nationale qui dépend 

largement de la productivité du secteur de l’énergie. Ce pilier 

aborde la problématique de la transformation structurelle de 
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l’économie nationale. Il traite de la planification économique du 

secteur de l’énergie, qui doit conduire à la résolution des 

problèmes bien identifiés comme la faible productivité 

énergétique en dépit de nombreux infrastructures énergétiques, 

de la dynamique d’industrialisation suscité par la productivité 

des barrages hydroélectriques et des centrales thermiques, 

solaires et éoliennes. 

 

             L’une des mesures phares entreprise par l’action 

publique de l’État Post Ajustement Structurel du Cameroun est 

de questionner les dynamiques institutionnelles. Barrault (2013, 

p.398). Au lendemain de l’application des Programmes 

d’Ajustement Structurel sera d’émettre en 1991 la loi sur la 

modernisation et le développement des énergies (loi n° 2011/022 

du 14 décembre 2011 régissant le secteur de l'électricité au 

Cameroun). La présente loi régit l’électricité au Cameroun en 

vue de sa modernisation et de son développement.  

 

              La réforme entreprise par l’action publique de l’État 

Post Ajustement Structurel se fonde sur la nécessité 

d'accompagner le développement d'une véritable industrie 

lourde dans le secteur de l’électricité, par la mise en place d'une 

meilleure sécurité juridique, assortie d'un système de régulation 

appropriée. Cette norme montre qu’au regard de la considération 

de l'électricité comme bien meuble par nature, consomptible et 

fongible, la loi s'applique aux activités de production à partir de 

toute source primaire ou secondaire d'énergie, de transport, de 

distribution, de fourniture, d'importation, d'exportation et de 

vente de l'électricité, réalisées par toute personne physique ou 

morale sur le territoire camerounais.  

 

               Le secteur de l’énergie est désormais ouvert aux 

particuliers, l’État qui fut autrefois le principal acteur dudit 

secteur est devenu un simple régulateur de la relance de la 
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productivité du secteur de l’énergie Post Ajustement Structurel. 

Les normes constituent les instruments d’action publique sur 

lesquels l’action publique s’est référée pour implémenter sa 

politique de relance de la productivité du secteur énergétique 

Post Ajustement Structurel et elle traduit la volonté du 

gouvernement de reprendre la main sur la formulation et la mise 

en place de ces politiques de développement du secteur de 

l’énergie. Khan-Mohammad et Amougou (2020, p.54).  

 

            On a identifié le décret qui porte sur l’organisation des 

activités du secteur de l’électricité. Ce présent Décret Post 

Ajustement Structurel porte sur l’organisation des activités du 

secteur de l’électricité et fixe les modalités d’octroi, de 

renouvellement, de révision, de suspension et de retrait des 

concessions, des licences et des autorisations prévues par la loi 

n° 98/022 du 24 décembre 1998 régissant le secteur de 

l’électricité. Cette norme s’applique aux activités de production 

à partir de toute source primaire ou secondaire d’énergie, de 

transport, de distribution, de fourniture, d’importation, 

d’exportation et de vente de l’électricité, réalisées par toute 

entreprise sur le territoire camerounais.  

 

La production, le transport, la distribution, l’importation et 

l’exportation de l’électricité en vue de la vente de l’énergie au 

public constituent le service public de l’électricité, assuré sous 

le contrôle de l’État Post Ajustement Structurel. En outre, elle 

traduit effectivement que l’action publique énergétique Post 

Ajustement Structurel établit le cadre des droits, des obligations 

de l’État et des opérateurs économiques, pour définir le cadre de 

la régulation et de la productivité de l’énergie.  On retient que 

les conventions de concession, les licences et les autorisations 

octroyées en application de la loi régissant le secteur de 

l’électricité définissent les droits et obligations de leurs titulaires 

dans le cadre de leur activité.  
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Lesdits droits et obligations sont non discriminatoires et établis 

dans la perspective d’un marché de l’électricité concurrentiel et 

compétitif conformément aux dispositions du présent décret. Les 

entreprises du secteur de l’électricité sont assujetties aux 

obligations de service public. L’État Post Ajustement Structurel 

garantit la distribution et la protection de l’environnement.  Les 

obligations de service public confèrent l’égalité de traitement 

des usagers, de continuité et d’adaptabilité du service, de 

neutralité, de sécurité, y compris la sécurité des 

approvisionnements, la régularité, la qualité et les prix de 

fourniture, ainsi que la protection de l’environnement.  

          Ces obligations doivent être clairement définies, non 

discriminatoires, transparentes et contrôlables. La crise de 

l’abandon du secteur de l’énergie au Cameroun observable 

durant l’application des Programmes d’Ajustement Structurel 

n’a pas permis que l’on parvienne à une énergie efficace pour  

l’industrie et le développement socio-économique. Veyret 

(2017, p.60). Ce constat fait s’inscrit sur l’agenda 

gouvernemental les priorités stratégiques de la relance de la 

productivité de l’énergie par l’État du Cameroun. L’on se rend 

compte comment l’agenda est devenu un instrument de 

représentation du réel. Lorrain (2006, p.429).   

 

             Il montre l’existence de la priorité de l’action publique 

de l’État Post Ajustement Structurel à combler le déficit 

énergétique et à éradiquer les délestages. Les politiques 

énergétiques contenu dans l’agenda gouvernemental sont 

implémentées sous forme des plans énergétiques et projets 

énergétiques de développement dans le but de booster la 

production énergétique et de résoudre la crise de l’énergie.  

 

           Entre autres, il s’agit : du Plan Directeur d’Électrification 

Rurale (PDER), le Plan d’Action National Énergie pour la 
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Réduction de la Pauvreté (PANERP) et le Projet de 

Développement du Secteur de l'Énergie (PDSEN), le Plan 

Énergétique National (PEN) et Le Plan de Développement du 

Secteur de l’Électricité 2030 mis à jour pour 2035 (PDSE 2035), 

et le Programme National de Développement Participatif 

(PNDP).  

 

           Ces instruments d’action publique de l’État Post 

Ajustement Structurel mis en œuvre par les autorités publiques 

camerounaises permettent de combler le déficit énergétique et 

de lutter contre les délestages apparus durant la période 

d’application des Programmes d’Ajustement Structurel. 

 

1-2- Les moyens infrastructurels de productivité de l’énergie 

            Les moyens de productivité du secteur de l’énergie  Post 

Ajustements Structurel sont selon Vidalou (2020, p.24) des 

infrastructures énergétiques mises en œuvre par l’appui d’une 

grande diversité d’acteurs comme le confère Muller (2004, 

p.40), en collaboration avec les Bailleurs de Fonds 

Internationaux, les opérateurs économiques dans l’objectif 

d’accompagner l’action publique de l’État Post Ajustement 

Structurel dans le secteur de l’énergie. On a l’appui  

institutionnel qui constitue la disponibilité des moyens 

opérationnels de l’action publique énergétique de l’État Post 

Ajustement Structurel.  

 

Ce dispositif s’articule autour du Ministère de l’Eau et de 

l’Énergie, du Ministère de la Recherche Scientifique et de 

l’Innovation, de l’Agence de régulation du secteur de 

l’électricité, du Fonds d’Énergie Rurale, de l’Agence 

d’Électrification Rurale, d’EDC (Electricity Development 

Corporation) et de la Société Nationale de Transport de 

l’Électricité. On a identifié les acteurs financiers qui financent 

les investissements énergétiques de l’État Post Ajustement 
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Structurel à instar de la Banque Mondiale, le Groupement Inter-

patronal du Cameroun, l’Agence Française de Développement 

(AFD), Eximbank China, BAfD, AFD, la BDEAC, FMO, 

Proparco, la Société Financière Internationale, la Société 

Électricité de France. 

 

Les barrages ont été envisagés comme facteurs de 

développement Post Ajustement Structurel. Veyret, (2017, 

p.60). Les infrastructures énergétiques font parties des moyens 

matériels que dispose l’action publique de l’État Post 

Ajustement Structurel à relancer la production de son énergie au 

lendemain de l’application des Programmes d’Ajustement 

Structurel. On peut énumérer la réalisation des barrages 

hydroélectriques de Lom pangar, de NachtigaL, de Memve’ele, 

de Meki, de Warack ; la construction de la centrale à gaz de 

yassa, la construction de la centrale thermique à gaz de Kribi ; la 

mise en œuvre de la centrale solaire de Maroua ; l’installation de 

la centrale éolienne sur les Monts Bamboutos et la centrale de 

captage du biogaz à Douala.  

 

           Ces différentes infrastructures énergétiques constituent 

les moyens de productivité de l’énergie Post Ajustement 

Structurel réalisés par les autorités publiques camerounaises. 

L’on a constaté qu’il se greffe à l’action publique de l’État Post 

Ajustement Structurel dans le secteur de l’énergie des opérateurs 

économiques qui facilitent la distribution locale de l’énergie 

auprès des populations camerounaises et cela montre comment 

l’énergie est l’un des éléments essentiels à l’activité économique 

des entreprises. Mestrallet (2015, p.28). Il s’agit SHELL 

FOUNDATION et GOGLA, KPDC, DPDC, NHPC, Gaz, 

Nachtigal Hydro Power Company (NHPC), CAMGAZ, SCTM, 

TRADEX, Dibamba Power Development Company (DPDC) et 

Kribi Power Development Company (KPDC).  
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               Les industries constituent en outre des acteurs 

économiques locaux de la relance de la productivité du secteur 

de l’énergie Post Ajustement Structurel et cela dans le but de 

renforcer la production et la distribution locale des énergies sur 

le territoire camerounais pour combler la demande énergétique 

des populations. Cette action publique de l’État Post Ajustement 

Structurel dans le secteur de l’énergie améliore la consommation 

d’énergie dans le logement qui est liées à différents usages tels 

que le chauffage, eau chaude de sanitaire, cuisson, éclairage, 

utilisation de divers appareils et dispositifs électroniques. 

Charlier (2018, p.366).  

 

2- Les contraintes de l’action publique de l’Etat Post 

Ajustement Structurel 

 

             La résurgence des délestages demeure une 

problématique incompréhensible à y remédier face aux 

multiples investissements de l’État Post Ajustement Structurel 

dans le secteur de  l’énergie au Cameroun. Cette difficulté à 

relancer la productivité énergétique se traduit par les contraintes 

conjoncturelles (2-1) et structurelles (2-2). 

 

2-1- Les contraintes conjoncturelles comme explication de la 

résurgence des délestages 

           Les contraintes conjoncturelles  sont des problèmes de 

circonstances qui surviennent pendant la mise en œuvre  de 

l’action publique de l’État Post Ajustement Structurel dans le 

secteur de l’énergie. Ces obstacles constituent un frein pour la 

relance de la productivité énergétique. Les difficultés 

conjoncturelles sont celles liées à la mauvaise gouvernance 

énergétique, à l’étiage, à l’accès aux financements et de la faible 

implication des nationaux dans la production de l’énergie. Le 

problème de la gouvernance dans le secteur de l’énergie 

s’explique par l’absence de disciple budgétaire comme le relève 
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Raynal (2009, p.23), ensuite par la mauvaise exécution des 

marchés publics, le non-respect des délais de livraison et la 

surfacturation des dépenses.  

 

Les contraintes liées à la gouvernance énergétique sont 

observables à travers la surévaluation des coûts des matériaux, 

les études techniques bâclées, l’opacité de la gestion financière 

des projets énergétiques, les contrôles souples et une absence de 

lisibilité et de cohérence dans la gestion des projets énergétiques. 

Or, l’action publique de l’État Post Ajustement Structurel dans 

le secteur de l’énergie devrait insister sur la transparence 

financière et technique des projets structurants.  

 

Les pratiques de la bonne gouvernance énergétique doivent être 

d’actualité pour susciter chez les gestionnaires publics 

l’objectivité de faire de l’action de l’État dans le secteur de 

l’énergie un moyen de lutte contre la réapparition des délestages. 

Duault-Atlani (2003, p.171). Les autorités publiques 

camerounaises doivent pouvoir déboucher sur les mécanismes 

institutionnels et techniques de pour promouvoir la bonne 

gouvernance énergétique. Elle permettra d’améliorer les 

mécanismes d’exécution des marchés publics pour pallier au 

non-respect des délais de livraison. 

             Le déficit énergétique au Cameroun est accentué du fait 

de l'étiage. Ce phénomène d’étiage sur le fleuve Ntem, qui abrite 

le barrage de Memvé’élé, met cette infrastructure en situation de 

sous productivité de l’énergie. La persistance du déficit 

énergétique qui traduit la résurgence des délestages au 

Cameroun explique en outre par le casse-tête du barrage 

Memve’élé.   

 

           Au-delà du retard pris dans la mise en service du premier 

groupe de la centrale de production de Nachtigal, la cause 

principale des désagréments que vivent les consommateurs 
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d’électricité ces dernières semaines est l’incapacité du barrage 

de Memvé’élé  à tourner à plein régime, en raison de l’étiage sur 

le fleuve Ntem. Ces maux sont identifiés au quotidien par les 

délestages voire de privation de l’électricité. Jacquemot (2010, 

p.140).   

 

            Les informations fournies par les acteurs du secteur de 

l’électricité, cette infrastructure est confronté à une longue 

période d’étiage, à cause de la baisse drastique des débits sur le 

Ntem, fleuve sur lequel cette infrastructure est construite. Cette 

observation explique à suffisance comment le phénomène 

d’étiage conditionne la productivité des barrages 

hydroélectriques et cela permet de comprendre les difficultés de 

l’action publique de l’État à relancer la productivité du secteur 

de l’énergie en période Post Ajustement Structurel.  

 

             Ces délestages et autres coupures intempestives 

d’énergie électrique plongent les populations dans le désarroi et 

la colère. La crise énergétique perdure en période d’application 

de l’action publique de l’État Post Ajustement Structurel dans le 

secteur de l’énergie malgré les promesses des autorités 

publiques camerounaises. Il ne se passe plus une seule semaine 

sans qu’une partie de la ville, du quartier ou un village ne soit 

délesté des heures durant de cette précieuse source d’énergie et 

cela sans aucun avertissement. La réapparition des délestages 

traduit un phénomène de crise énergétique en raison de l’accès 

limité à l’électricité et à l’approvisionnement énergétique en 

général au niveau urbain comme au niveau rural. Cantoni et 

Musso (2017, p.11).   

 

         De jour comme de nuit, quel que soit la saison, les 

coupures sont de plus en plus fréquentes et des plaintes fusent 

de tous les ménages sur les dégâts causés par ces coupures. La 

résurgence des délestages liés au phénomène d’étiage crée des 
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désagréments importants pour les activités sociales, 

économiques et industrielles.  

 

Les contraintes financières de l’État et la faible implication des 

opérateurs économiques nationaux  traduisent les difficultés 

d’accès aux financements et de la disponibilité des fonds. La 

faible mobilisation des fonds explique le retard dans la 

réalisation du barrage hydroélectrique de Warak, des centrales 

thermiques à gaz de Kribi et de Yassa. Par exemple, le barrage 

de Warak qui devait être cofinancé par la partie camerounaise et 

la partie chinoise a rencontré des difficultés dans la mobilisation 

des fonds. La centrale thermique à gaz de Kribi était prévue pour 

entrer en activité en décembre 2012 mais ledit délai n’a pas été 

respecté à cause des tensions de trésorerie.  

 

En outre, la Banque de Développement des États de l’Afrique 

Centrale qui cofinance le projet du barrage de Lom pangar avec 

la Banque Africaine de Développement à hauteur de 20 milliards 

de FCFA ne parvenaient pas à mobiliser la somme à cause de la 

pénurie de liquidités du fait de la crise monétaire qui affecte la  

zone CFA. Les contraintes financières rencontrées durant 

l’institutionnalisation de l’action publique Post Ajustement 

Structurel dans le secteur de l’énergie sont ceux de la mauvaise 

planification financière et des difficultés à financer les projets 

énergétiques. On remarque des tensions de trésorerie dans la 

mise en œuvre des barrages hydroélectriques de Mekim causées 

par une mauvaise planification financière.  

 

               Le souci à mobiliser les financements dans la relance 

de la productivité du secteur de l’énergie se justifie par le fait 

que les conditionnalités d’emprunt sur les marchés financiers 

sont très exigeantes. Or, l’on doit déboucher sur un cadre de 

concertation de plusieurs acteurs nationaux de l’action publique 

énergétique qui permettra non pas seulement à l’État de réguler 
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ledit secteur dans le sens des travaux d’Arezki (2022, p.6), mais 

d’ouvrir ce secteur aux investisseurs locaux. Darbon et Provini 

(2018, p17). L’on souhaiterait aboutir à une action publique Post 

Ajustement Structurel dans le secteur de l’énergie dans lequel 

l’accent est porté sur la législation de la participation des 

opérateurs privés nationaux ou des collectivités locales à investir 

dans ledit secteur.  

 

              Les autorités publiques camerounaises doivent trouver 

des mécanismes pour encourager l’implication des nationaux 

dans la production de l’énergie afin de résoudre les difficultés 

d’accès aux financements et la disponibilité des fonds. La 

disponibilité des liquidités permettra de rattraper le retard de la 

mise en services de ces infrastructures structurants et de pallier 

aux contraintes de la trésorerie. La disponibilité de ses fonds 

permettra par exemple d’améliorer les capacités de réalisation 

du barrage hydroélectrique de Warak, de Lom Pangar, des 

centrales thermiques à gaz de Kribi et de Yassa. 

 

2-2- Les contraintes structurelles comme entraves à l’action 

publique énergétique 

          Les contraintes structurelles  sont des difficultés liées aux 

choix des politiques adoptées, au système institutionnel et à la 

capacité du capital humain à conduire l’action publique de l’État 

Post Ajustement Structurel dans la relance de la productivité du 

secteur de l’énergie. Les lacunes structurelles sont celles des 

manquements de la politique énergétique, des difficultés 

techniques, de l’absence de coordination et d’harmonisation de 

l’action publique énergétique.  

 

              Les contraintes liées à la mauvaise politique 

énergétique dans l’application de l’action publique Post 

Ajustement Structurel dans le secteur de l’énergie sont celles à 

mettre à la fois un ensemble de projets structurants sans en avoir 
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les moyens financiers, humains, logistiques, d’expertises et 

techniques. Par exemple, au lieu d’investir à la fois dans 

plusieurs projets énergétiques, on aurait par exemple ciblé un ou 

deux projets énergétiques ayant une productivité qui pourrait 

combler le déficit énergétique sur l’ensemble du territoire.  

 

En outre, on aurait aussi envisagé la construction d’un barrage 

pour les besoins industriels et économiques et un autre barrage 

pour les besoins sociales. L’action publique Post Ajustement 

Structurel dans le secteur de l’énergie aurait dû être une action 

stratégiquement efficiente. La crise énergétique est permanente 

comme l’affirment Severino et Ray (2010, p.249) et les 

problèmes techniques se traduisent par les difficultés du 

transport  et du vieillissement des infrastructures énergétiques.  

 

Les contraintes techniques observées durant la période 

l’application de l’action publique plurielle Post Ajustement 

Structurel sont principalement ceux du transport de l’énergie. 

Cottin-Marx et Jeannot (2017, p.472). On observe le retard de la 

mise en service de la SONATREL. Relativement aux contrats de 

concessions de transport et de gestion du réseau de transport de 

l’électricité entre l’État et la SONATREL, la SONATREL n’est 

pas encore véritablement fonctionnels et c’est pourquoi l’Etat 

camerounais perd assez d’énergie dans le transport de 

l’électricité. Or, plusieurs barrages hydroélectriques sont déjà 

construits et produisent déjà l’énergie.  

 

             Les délestages actuels ne sont plus liés à la production 

d’énergie mais au réseau de transport et de distribution de 

l’énergie. Par exemple, la mise en œuvre du barrage de 

MEMVE’ELE quasiment fonctionnel rencontre des difficultés à 

transporter, à distribuer et à alimenter les ménages environnants. 

Pour cause, faute de la ligne de transport de l’énergie. En outre, 

La SONATREL n’a pas assez de moyens financiers, logistiques 
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et humains pour faire face aux enjeux du transport de l’énergie 

électrique.  

 

             Un autre problème technique est celui de l’entretien des 

infrastructures énergétiques et des installations électriques qui 

accusent du retard à être entretenu. Les infrastructures 

énergétiques sont souvent en mauvais état, faute d'entretien 

adéquat traduit la faiblesse et le vieillissement des lignes de 

d’approvisionnement et de distribution de l’énergie. Par 

exemple, la zone de Yaoundé est soumise à des chutes de tension 

importantes, de lourdes pertes et des pannes sont enregistrées. 

 

            Les difficultés techniques observables dans le secteur de 

l’énergie traduisent les problèmes du déficit énergétique actuel 

qui se manifestent par les délestages aux quotidiens. A cela 

s’ajoute, les contraintes liées à l’étiage qui conditionne la 

productivité de l’énergie. Or, l’on doit pouvoir déboucher sur 

une action publique Post Ajustement Structurel dans le secteur 

de l’énergie qui prenne en compte la résolution des problèmes 

techniques pour garantir la relance de la productivité du secteur 

de l’énergie au Cameroun. Une meilleure coordination est 

souhaitable. Lacunes et Simard (2011, p.8).  

 

            Se référant à l’absence de coordination et 

d’harmonisation de l’action publique énergétique Post 

Ajustement Structurel, il revient à se rendre compte que 

l’absence de coordination et d’harmonisation de l’action 

publique énergétique Post Ajustement Structurel revient à se 

rendre compte qu’il n’existe pas une coordination et une 

harmonisation des acteurs qui œuvrent dans le secteur de 

l’énergie. La mobilisation d’une pluralité d’acteurs s’est 

matérialisée dans la relance de la productivité énergétique au 

Cameroun. Omary et Abd El Moumni (2020, p.6).   
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          On observe une multitude d’acteurs, de plans et 

programmes énergétiques donc les actions sont peu coordonnées 

et peu harmonisées par l’État. C’est un flou de compétence 

institutionnelle dans le cadre de l’intervention des acteurs pluriel 

de la relance de la productivité énergétique. Dans ce volet, on 

observe que chaque intervenant à son cahier de charges ou 

missions distincts les uns des autres qui ne convergent pas 

nécessairement vers l’atteintes des résultats qui sont ceux de 

combler le déficit énergétique et d’éradiquer les délestages. Or, 

il y demeure que la crise énergétique est permanente. Severino 

et Ray (2010, p.249).  

On s’éloigne de la pensée selon laquelle l’action publique de 

l’État Post Ajustement Structurel fasse à la résurgence des 

délestages est un facteur qui contribue à la relance des 

investissements énergétiques indispensables à la relance de la 

croissance économique. Giraud (2015, p.6). Il contribue en outre 

à la résolution de la satisfaction des besoins humains 

fondamentaux des citoyens camerounais. Krolik (2016, p.801). 

 

Conclusion 

 

La portée socio-utilitaire de l’analyse de la réapparition des 

délestages en contexte des investissements de l’État Post 

Ajustement Structurel dans le secteur de l’énergie explique que 

la survenance des délestages observables résulte des contraintes 

structurelles et conjoncturelles à pallier pour améliorer l’offre 

d’énergie au Cameroun. 

       Au terme de cette analyse, à la question de savoir quelles 

sont les contraintes explicatives de la réapparition des délestages 

malgré les investissements de l’État Post Ajustement structurel 

dans le secteur de l’énergie au Cameroun, il en ressort que 

malgré la mise en disposition des instruments d’action publique 

et des moyens de relance de la productivité énergétique, l’action 

publique de l’État Post Ajustement Structurel est confrontée aux 
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contraintes conjoncturelles et structurelles qui justifient la 

réapparition des délestages et laisse croire que l’on n’est pas 

sorti du phénomène des déficits énergiques apparus durant les 

Programmes d’Ajustement Structurel.  

 

       La résurgence des délestages permet de comprendre la 

persistance du phénomène au-delà des multiples investissements 

publics dans le secteur de l’énergie au Cameroun. Cette 

réflexion suscite à conclure que les initiatives des autorités 

publiques camerounaises à relancer la productivité énergétique 

Post Ajustement Structurel se sont limitées aux simples 

investissements  dans la construction des barrages 

hydroélectriques, des centrales thermiques, solaires et éoliennes 

sans que le phénomène des délestages apparu durant 

l’application des Programmes d’Ajustement Structurel ne soit 

absolument résolu. 
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